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Et les enfants,  
comment ça va  
à l’école ?

Et les enfants, comment ça va à l’école ? : une question 
à l’allure toute simple échangée en famille, entre amiES, 
entre voisinEs, à l’école. Le point de départ d’entretiens 
entre adultes soucieux du parcours de vie des enfants, 
conscients du rôle de l’école dans la réalisation de soi. Un 
questionnement chargé à la fois d’espoir et d’inquiétude 
et plus nécessaire que jamais à l’heure de la lutte pour la 
persévérance scolaire et du combat contre l’intimidation et 
la violence à l’école. 

Si derrière ce postulat se cachaient ces autres interroga-
tions : comment notre société peut-elle offrir ce qu’elle 
a de meilleur aux enfants à travers l’école ? Et quel est 
alors notre rôle comme parents ? Ce sont précisément 
ces questions que des groupes de mères d’élèves à la 
Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys ont examinées 
à relais depuis 2009. En 2012, dans le but d’approfondir leur 
réflexion et de donner de l’impulsion à la coopération entre 
les parents et les écoles, dix d’entre elles se sont donné 
comme mission d’organiser la Conversation publique « Et 
les enfants, comment ça va à l’école ? ».

Cette Conversation publique a donc eu lieu le 25 mai 2012 
au cœur de l’arrondissement Saint-Laurent et du territoire 

AUJOURD’HUI POUR DEMAIN
Présentation du rapport de la Conversation publique 2012

Et les enfants,  
comment ça va  

à l’école ?

de la Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys (CSMB). 
Une centaine de citoyennes et de citoyens se sont réunis ce 
soir-là en plus des quatre-vingt enfants qui accompagnaient 
leurs parents. L’assistance composée à 85 % de parents et 
de jeunes adultes, comptait également des acteurs sociaux 
et communautaires ainsi que des intervenantEs de la CSMB, 
monsieur Yves Sylvain, directeur général, madame Abi Koné, 
commissaire et membre du comité exécutif, et madame 
Sylvie Gagné, directrice de l’école Jean-Grou. 

Le dialogue constructif et le partage égalitaire de connais-
sances et d’idées visés par la Conversation publique se sont 
construits autour de trois questions : 

• �Quelle valeur accordons-nous aux droits des 
jeunes à l’école ?

• �Comment le respect des droits des jeunes à l’école 
changerait les possibilités de réussite pour tous les 
élèves ?

• ��Sur quoi devons-nous maintenant concentrer notre 
attention pour assurer le respect des droits des 
jeunes à l’école ? Comment ? Et avec qui ?

Le présent rapport intitulé « Aujourd’hui pour demain » 
structure le savoir collectif dégagé avec sagesse et ingé-
niosité lors de cette soirée. Il est rendu public dans le but 
d’entraîner la création de réseaux de coopération sur les 
droits des jeunes à la Commission scolaire Marguerite-
Bourgeoys.

A U J O U R D ’ H U I  P O U R  D E M A I N   |
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Le droit  
à l’éducation  
en 10 droitsEn se demandant comment notre société pouvait offrir 

ce qu’elle a de meilleur aux enfants à travers l’école et 
quel serait alors le rôle des parents, des parents de Saint-
Laurent ont formulé l’hypothèse que le cadre des droits 
en éducation devait être ramené à l’avant-plan pour trois 
raisons principales. 

Le sentiment d’appartenance et le savoir-vivre 
ensemble : Les droits établissent les principes et les valeurs 
autour desquels se fédèrent le sentiment d’appartenance 
et le savoir-vivre ensemble chez le personnel et les familles 
de toutes les classes sociales et de toutes les origines en 
présence dans les écoles publiques. 

La mission de l’école : Les droits établissent des balises 
justes, équitables et universelles en fonction des besoins des 
enfants, de la classe à la gouvernance de l’école. Ces balises 
servent à harmoniser les efforts des adultes qui s’associent 
pour résoudre les défis de l’école (persévérance, intimida-
tion, violence etc.) et améliorer ses pratiques dans l’intérêt 
de tous les enfants sans exception, distinction ou préférence. 

Mais pourquoi 
des réseaux de 
coopération sur les 
droits des jeunes ?

|  A U J O U R D ’ H U I  P O U R  D E M A I N
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�1 The Right to Education Project: Charte « Pour une éducation protectrice 
des droits des enfants ». www.right-to-education.org 

Des droits dignes d’une école dans une société 
démocratique : Les droits des enfants sont enchâssés 
dans la Convention relative aux droits de l’enfant, la Charte 
des droits et libertés de la personne, la Loi sur l’Instruction 
publique et d’autres lois gouvernementales, en plus d’être 
établis dans les politiques et les règlements des commissions 
scolaires et des écoles.

Le droit à l’éducation en 10 droits  
pour les enfants et les jeunes 1

1.	� Droit à une éducation gratuite et obligatoire

2.	� Droit à l’égalité et la non-discrimination

3.	� Droit à une infrastructure accessible et adéquate

4.	� Droit à des enseignantEs et à des intervenantEs  
de qualité

5.	� Droit à un environnement sûr, protecteur  
et non-violent

6.	� Droit à une éducation appropriée

7.	� Droit à connaître ses droits

8.	� Droit à participer aux décisions qui les concernent

9.	� Droit à des écoles transparentes et responsables

10.	� Droit à un apprentissage de qualité



Et les enfants,  
comment ça va  
à l’école ?

Le rapport « Aujourd’hui pour demain» propose la mise en 
place de réseaux de coopération sur les droits des enfants 
à la Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys. Dans les 
pages qui suivent, un nouveau savoir collectif s’offre aux 
instigatrices et instigateurs de ces réseaux qui se soucieront 
de stimuler l’intelligence collective chez les participantEs, 
parents, jeunes éducateurTRICEs, décideurEs et éluES. 

Parents en action pour l’éducation et la Troisième Avenue 
unissent leur voix pour saluer toutes les personnes qui 
se sont rassemblées le 25 mai dernier à l’occasion de la 
Conversation publique 2012. Nous espérons qu’elles trou-
veront le présent rapport efficace dans la structuration des 
connaissances générées en groupe. 

L’initiative de la Conversation publique à l’école 2012 
revient à Parents en action pour l’éducation et à la Troisième 
Avenue. Parents en action pour l’éducation est un mouvement 
d’éducation à la participation des parents à la défense et 
à l’amélioration des écoles publiques. La Troisième Avenue 
apporte son expérience d’organisation communautaire à 
Parents en action pour l’éducation depuis 1999 et plus préci-
sément à St-Laurent depuis 2009. 

Hamsa Al-Ashi, Karima Bakhlakhi, Isabel Barrera, Gihane El 
Hage, Rachida Hafid, Nissaf Rached, Miro Sabbagh, Asmae 
Jbala Saoudi, Mariane Sawan et Marie-Thérèse Sylla sont les 
organisatrices de la Conversation publique 2012. Maryse 
Potvin, professeure au département d’éducation et de 

formation spécialisée de l’Université du Québec à Montréal, 
a offert 30 heures de formation à la co-responsabilité 
en éducation aux organisatrices.1 Centraide du Grand 
Montréal, Condition féminine Canada et les Services à la 
collectivité de l’UQÀM ont rendu possible leur initiative 
citoyenne pour l’innovation sociale en éducation. 

Dès janvier 2013, un nouveau groupe de femmes prendra 
le relais des organisatrices de la Conversation publique et 
mettront en place les réseaux de coopération de Parents en 
action pour l’éducation à Saint-Laurent. Ces réseaux seront 
ouverts à une participation générale. Ils alimenteront à leur 
tour les données du présent rapport. 

Loralie Bromby • Danielle Landry • Judith Rouan 
La Troisième Avenue – Innovation sociale en éducation
514 279-1286
Info@TroisiemeAvenue.org

Parents en action pour l’éducation
514 279-0423
Info@ParentsActionEducation.org

Aujourd’hui pour de
main
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1 Potvin, Maryse (2012) L’Éducation inclusive : la co-responsabilité à l’œuvre. Forma-
tion-accompagnement des milieux de pratiques (présentation PowerPoint) auprès 
de Parents en action pour l’éducation et de l’organisme La Troisième avenue. Projet 
appuyé par le Service aux collectivités de l’Université du Québec à Montréal, de 
janvier à mai 2012.



LE SAVOIR COLLECTIF  
DÉGAGÉ DANS LA 
CONVERSATION PUBLIQUE 

Et les enfants,  
comment ça va  
à l’école ? • le besoin d’appartenir et d’apprendre;

• �le besoin de se réaliser et de se projeter vers l’avenir.

À l’heure de la lutte pour la persévérance scolaire et du combat 
contre l’intimidation et la violence à l’école, de nouvelles possi-
bilités pour assurer le respect des droits des jeunes à l’école :

• �faire connaître les droits des enfants et s’entendre sur 
une compréhension commune;

• �dresser un bilan des droits à la Commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys;

• �appuyer les droits des jeunes dans toutes les sphères 
de l’école;

• �activer des réseaux de coopération dans les écoles et 
la communauté.

Les points saillan
ts 

On accorde une valeur prioritaire aux droits des jeunes à l’école. 
En voici les fondements : 

• toutes et tous égaux en dignité et en droits;
• la responsabilité de l’école;
• �à la fois des droits et des obligations chez les détentri-

ces et les détenteurs des droits; 
• l�es droits comme source d’inspiration et de soutien à 

la réussite scolaire;
• �des outils pour enseigner et faire respecter  

les droits;
• des mesures pour rétablir les droits.

En respectant les droits des jeunes, on répond à quatre besoins 
et on change les possibilités de réussite pour tous les élèves : 

• le besoin de sécurité; 
• le besoin de se faire reconnaître et respecter;

6 



Toutes et tous 
égaux en dignité 
et en droits

Les participantEs accordent une valeur prioritaire aux droits 
des jeunes à l’école. Selon eux, en voici les fondements :

Toutes et tous égaux en dignité et en droits
Tout enfant a droit au respect de sa dignité et de son unicité. 
Les différences (qui je suis, à quoi je rêve pour plus tard...) 
font partie de l’identité des jeunes. Et peu importe leurs 
forces ou leurs faiblesses, les enfants ont droit à un traite-
ment égal. On ne devrait pas laisser unE jeune décrocher 
ou manquer sa chance de s’épanouir. 

Tout enfant a aussi droit à une attention particulière. À 
travers leur liberté d’expression, les élèves expriment ce 
qu’elles et ils ont à dire pour se faire comprendre. Cette 
liberté comprend leur droit et celui de leurs parents à abor-
der les problèmes dans un climat de sécurité. Quand elle 
est mise à mal par des attitudes autoritaires ou des règles 
trop strictes, la parole des enfants ne peut se faire entendre. 

La responsabilité de l’école
L’école a la responsabilité de faire respecter les mêmes 
droits pour tous les enfants. Les écoles donnent aux droits 
une importance très variable et c’est ainsi qu’élèves et 
parents ne sont pas sensibilisés au même niveau d’un milieu 
à l’autre. Une connaissance générale des droits chez les 
élèves, les parents, les enseignantEs, les gestionnaires etc. 
est un pré-requis à leur application.

L’enseignement des droits est une première marque de 
respect à l’endroit des jeunes. Il est ajusté en fonction de 
l’âge des élèves. Les élèves qui se familiarisent avec les 
droits en classe et dans le reste de l’école exercent leur 
rôle comme jeunes citoyennes et citoyens. Ces enfants 
apprennent à réagir aux abus contre leurs compagnes ou 
compagnons de classe. Elles et ils apprennent à reconnaî-
tre les situations inacceptables, à donner leurs idées pour 
que les choses changent et à participer graduellement aux 
décisions qui les concernent. 

QUESTION NO 1

Quelle valeur 
accordons-nous 
aux droits des 
jeunes à l’école ?

À la fois des droits et des obligations chez les 
détentrices et les détenteurs des droits 
Avec l’éducation aux droits, les jeunes comprennent que les 
droits ne sont pas des libertés sans limites ou aux dépends 
des autres. Il devient clair pour eux que droits et obligations 
(responsabilités, devoirs etc.) vont de pair et que cela vaut 
pour tout le monde. 

Les droits comme source d’inspiration  
et de soutien à la réussite scolaire 
Les enfants qui connaissent leurs droits savent mieux recon-
naître le respect qui leur est porté. Elles et ils entretiennent 
un lien plus fort avec l’école, s’y sentent plus aiméES et 
encouragéEs à s’épanouir avec leurs différences. Elles et ils 
ont plus de confiance et de motivation à réussir. 

La réussite des élèves passe par le respect de leurs droits : 
à la santé et la sécurité physique et émotionnelle; à des 
enseignants bien formés; à apprendre à leur rythme dans un 
environnement propice et selon des méthodes favorables 
à leur développement; à obtenir des ressources adéqua-
tes selon leurs besoins et défis particuliers; à s’exprimer 
librement et donner leur avis; à des relations positives avec 
les autres jeunes et le personnel de l’école; à respecter les 
valeurs de leur famille et en acquérir de nouvelles pour 
réussir dans la vie; à du soutien dans leur projet d’études; à 
apprendre leurs droits; à l’intervention et l’accompagnement 
de leurs parents; à la gratuité de la maternelle à l’université. 

Des outils pour enseigner et faire respecter les droits 
Même s’il semble que ce soit encore rare, l’école peut 
adapter son code de vie aux droits des enfants. Ce code de 
vie est régulièrement revu et amélioré avec les élèves pour 
répondre à toutes les situations de leur vie scolaire. Utilisé 
de manière strictement autoritaire, le code de vie ne peut 
avoir de portée éducative véritable. 

Les droits des parents sont en vigueur pour protéger les 
droits de leurs enfants telle que la loi les y enjoint. Les droits 
donnent en principe les mêmes balises à tous les membres 
de la communauté scolaire. Les écoles affichent rarement 
une charte commune des droits. 

Des mesures pour rétablir les droits 
Les écoles montréalaises ne font pas exception à la règle. 
Ici comme ailleurs, des élèves peuvent être victimes de 
préjugés ou de discrimination en raison de leur sexe, de 
la langue, de l’origine ethnique, d’un handicap ou d’autres 
motifs. Des mesures sont requises pour examiner l’état des 
droits des jeunes selon des critères précis.

A U J O U R D ’ H U I  P O U R  D E M A I N   |
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Se faire 
reconnaître 
et respecter

|  A U J O U R D ’ H U I  P O U R  D E M A I N
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Selon les participantEs, en respectant les droits des jeunes, 
on répond à quatre besoins et on change les possibilités de 
réussite pour tous les élèves : 

• le besoin de sécurité; 
• le besoin de se faire reconnaître et respecter ;
• le besoin d’appartenir et d’apprendre;
• �le besoin de se réaliser et de se projeter  

vers l’avenir.

Le besoin de sécurité

 Les adultes dans la vie des jeunes appliquent les 
mêmes droits en famille et à l’école. Les jeunes pren-
nent part à la communication entre leurs parents et 
leurs enseignantEs. Les parents jouent un rôle actif bien 
que modulé selon l’âge de leurs enfants du début à la 
fin de leur scolarisation.    Quand il le faut, les parents 
n’hésitent pas à entreprendre des démarches pour 
rétablir les droits de leurs enfants. Ces démarches sont 
menées de manière non conflictuelle.    Les élèves 
sont témoins des gestes concrets des adultes pour 
les protéger du harcèlement, de l’intimidation ou de 
la discrimination. Le message de l’institution est sans 
ambiguïté. 

Le besoin de se faire reconnaître et respecter

 Les enfants expriment leur personnalité sans subir 
le jugement d’autrui. Les règles de la classe expliquent 
comment tous les élèves sans distinction doivent avoir 
du respect les uns et pour les autres. Les enfants valo-
risent les caractéristiques individuelles de chacune et 
chacun.    Les élèves ont des espaces de parole bien à 
eux. Leurs idées de ce qui doit changer sont accueillies 
sans préférence aucune. Les enseignantEs démontrent 
du respect à leurs élèves et les écoutent. Les élèves 

QUESTION NO 2

Comment le respect 
des droits des jeunes 
à l’école changerait 
les possibilités de 
réussite pour tous 
les élèves ?

s’écoutent et coopèrent entre eux.    La confiance 
en soi va en s’accroissant chez les élèves, elle chasse 
la peur et les enfants défendent mieux leurs valeurs. 

Le besoin d’appartenir et d’apprendre

  Les conditions d’apprentissage en classe et à la 
maison favorisent la concentration en fonction de la 
capacité de chaque enfant.    Les approches et les 
moyens pédagogiques sont diversifiés et souples pour 
permettre d’adapter l’enseignement aux caractéristi-
ques des élèves et non seulement de la moyenne du 
groupe.    Le matériel est de qualité, non stéréotypé 
et distribué équitablement.    Le climat de la classe 
est empreint de respect pour le rythme et les goûts 
des enfants.    Les enseignantEs savent apprendre de 
leurs erreurs et en montrent l’exemple aux enfants. 
Elles et ils sont conscients que leurs élèves détiennent 
eux aussi des connaissances et s’empressent de les 
encourager à les partager avec le reste du groupe.   
 L’enseignement, l’encadrement et les services parti-
culiers sont prodigués par un personnel qualifié et 
formé aux droits. 

Le besoin de se réaliser  
et de se projeter vers l’avenir 

  Les adultes sont attentifs au goût que les jeunes 
entretiennent de l’école comme indicateur du bon 
déroulement de leur vie scolaire. Même en présence 
de bons résultats scolaires, une motivation déclinante 
sonne l’alarme. Les droits fournissent une grille aux 
élèves pour identifier la cause de leur malaise et aider 
les adultes à discuter ouvertement avec eux.    Les 
adultes combattent les préjugés qui s’attaquent aux 
différences entre les élèves et qui peuvent obscurcir 
leur voie d’avenir. Tous les choix sont respectés sans 
jugement.    Les jeunes sont exposés à des expérien-
ces valorisantes dans leur classe, leur école, leur famille 
et leur quartier de façon à ce qu’elles et ils puissent 
prendre conscience de leur importance pour les autres 
ou dans la communauté. 



Et les enfants,  
comment ça va  
à l’école ?

À l’heure de la lutte pour la persévérance scolaire et du 
combat contre l’intimidation et la violence à l’école, les 
participantEs identifient de nouvelles possibilités pour assu-
rer le respect des droits des jeunes à l’école.

La possibilité de faire connaître les droits des 
enfants et de s’entendre sur une compréhension 
commune. Comment et avec qui le faire ?

 Le cadre dynamique du droit à l’éducation résume 
en dix droits ce que les jeunes peuvent légitimement 
attendre comme protection et comme soutien en 
relation avec la mission de l’école montréalaise (voir 
page 4). Ce cadre sert de base à une compréhension 
commune des droits et des obligations qui vont de pair.   
 Des ressources éducatives sont élaborées dans le but 
de sensibiliser les adultes à l’approche des droits, à son 
application bénéfique dans la sphère scolaire et aux 
conséquences du non-respect des droits. Des organisa-
tions de la société civile, comme le comité organisateur 
de la Conversation publique, ont la capacité de contri-
buer à cette sensibilisation.    Des séances d’informa-
tion et des ateliers sont organisés avec des expertEs 
de l’éducation aux droits afin d’outiller les parents et les 
enseignantEs dans l’enseignement des droits aux jeunes.   
 D’autres activités formatives s’adressent aux autres 
intervenantES qui gravitent autour des enfants pour 
les aider à envisager leurs responsabilités dans une 
plus grande convergence avec les familles et les écoles.

QUESTION NO 3

Sur quoi devons-nous 
maintenant concentrer notre 
attention pour assurer le 
respect des droits des jeunes  
à l’école ? 

La possibilité de dresser un bilan des droits à 
la Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys. 
Comment et avec qui le faire ?

 Un bilan des droits établit le résultat de l’application 
des droits dans une école. Il fournit des indications 
sur les pratiques à l’égard des élèves qui doivent être 
améliorées dans toutes les sphères de l’école. Il est le 
produit d’une réflexion collective de l’école avec les 
élèves et leurs parents.    Les écoles ont déjà l’habi-
tude d’évaluer et de planifier leurs actions. Par exem-
ple, chaque école doit se doter en 2013 d’un plan de 
lutte à l’intimidation et la violence. Il n’est pas question 
ici d’ajouter un autre niveau d’évaluation mais plutôt 
d’adapter les critères habituellement utilisés au cadre 
du droit à l’éducation.    Des organisations comme 
l’Unicef ont des ressources à mettre à la disposition 
des écoles.

La possibilité d’appuyer les droits des jeunes  
dans toutes les sphères de l’école.  
Comment et avec qui le faire ?

 Les enfants comprennent petit à petit leurs droits 
en grandissant dans un foyer où parler des droits fait 
partie du quotidien. Leur éducation se poursuit en 
évoluant dans un environnement scolaire où les droits 
sont intégrés à la vie ordinaire. Les élèves apprennent 
ainsi à reconnaître la discrimination et l’intimidation et 
à demander le soutien des adultes dans la famille, le 
quartier, à l’école.    Les adultes affirment haut et fort 
leur rôle de protection des jeunes contre la violation 
de leurs droits. Elles et ils protègent tout autant les 
jeunes qui portent préjudice à autrui.    Des expé-
riences d’application concrète des droits sont menées 
par des enseignantEs et des parents : recherche d’un 
terrain d’entente, participation des élèves concernés 
et résolution des défis et difficultés rencontrés dans 
leur vie scolaire.
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Et les enfants,  
comment ça va  
à l’école ?

 De nouvelles ressources sont requises dans les écoles 
pour entretenir un climat de confiance, abaisser les 
obstacles à la communication avec les élèves et coor-
donner l’amélioration des pratiques à leur égard.    Le 
conseil d’établissement adopte le cadre des droits pour 
rendre ses décisions dans l’intérêt de tous les élèves 
sans distinction, préférence ou exclusion. Le code de 
vie est adapté en conséquence.

La possibilité d’activer des réseaux de  
coopération dans les écoles et la communauté.  
Comment et avec qui le faire ?

 La direction occupe une position d’avant-garde dans 
l’application du cadre des droits. Elle a le souci d’y 
engager tout le personnel de l’école (jusqu’aux chauf-
feurs d’autobus), le comité d’élèves, le conseil d’éta-
blissement, l’organisme de participation des parents et 
l’assemblée des parents.    Le syndicat enseignant est 

invité à examiner la conciliation des droits des enfants 
avec les droits de ses membres.    Les parents ont le 
temps et les moyens de préparer des propositions qui 
font le poids devant celles des autres groupes mieux 
représentés.

 
 Par leur participation massive, les parents de Saint-
Laurent ont fait de la Conversation publique à l’école un 
réseau d’échange.    Parents en action pour l’éducation 
doit présenter le rapport de la Conversation 2012 au 
Conseil des commissaires de la Commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys.    La Conversation publique 
2013 pourrait aborder la question des droits à l’école 
avec des parents, plus de gens des écoles, d’éluEs et 
surtout de JEUNES.
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Et les enfants,  
comment ça va  
à l’école ?

Conversations publiques dans les 
écoles et les autres instances scolaires 

Ressources disponibles auprès de la Troisième 
Avenue pour la préparation et l’animation de 
Conversations publiques auprès de groupes mixtes 
de parents, d’élèves, d’éducateurTRICEs,  
de décideurEs, d’éluEs. 

L’expérience de vie, le bagage académique, l’origine sociale 
ou culturelle, ou encore le statut au sein du système scolaire 
font souvent que les gens ne se retrouvent pas à égalité ni 
même en relation les uns avec les autres. La Conversation 
publique aide les jeunes ou les adultes, qui autrement ne se 
rencontreraient pas, à entrer en dialogue autour d’une ques-
tion qui les touche particulièrement en matière d’éducation. 

Une Conversation publique, selon la définition du « World 
Café » consultée sur internet, « c’est un processus créatif qui 
vise à faciliter le dialogue constructif et le partage de connais-
sances et d’idées, en vue de créer un réseau d’échanges et 
d’actions. Ce processus reproduit l’ambiance informelle d’un 
café dans lequel les participantEs débattent d’une question ou 
d’un sujet en petits groupes autour de tables.

À intervalles réguliers, les participantEs changent de table. UnE 
hôte reste à la table et résume la conversation précédente aux 
nouveaux arrivés. Les conversations en cours sont alors « fécon-
dées » avec les idées issues des conversations précédentes avec 
les autres participantEs.

Au terme du processus, les principales idées sont résumées au 
cours d’une assemblée plénière et les possibilités de suivi sont 
soumises à discussion. »

La Conversation publique à l’école, c’est un « World Café » 
adapté au contexte du système scolaire public montréalais 
par la Troisième Avenue – Innovation sociale en éducation. 

Pour plus d’information 

La Troisième Avenue – Innovation sociale en éducation
3535, avenue du Parc
Montréal (Québec)  H2X 2H8

Loralie Bromby • Danielle Landry • Judith Rouan 
514 279-1286
Info@TroisiemeAvenue.org
www.TroisiemeAvenue.org 

La mission de la Troisième Avenue

La Troisième Avenue est un organisme sans but lucratif visant à réunir les citoyennes et les citoyens afin qu’elles et ils soient 
des agents d’innovation en matière d’éducation vers la réussite scolaire, l’inclusion et la justice sociales. 

Depuis 1974, la Troisième Avenue concrétise sa mission en mettant en oeuvre des programmes d’éducation populaire 
concernant les droits de la personne. Elle offre des services d’animation, de formation et de consultation à d’autres orga-
nismes ou individus oeuvrant dans le même domaine. Elle diffuse aussi, à travers le grand Montréal et partout ailleurs au 
Canada, des textes et des ressources multimédia en lien avec les droits de la personne.



Hymne à 
l’enfance

Je porte en moi les traces de tant d’enfants qui ont partagé mon existence et qui continuent de me trans-
former au fil des jours. Hymne à l’enfance rend hommage aux enfants grands et surtout petits qui ont su 
m’ouvrir le cœur et me donner l’écoute indispensable dans cette grande chaîne d’amitié.
— Marie-France Bertrand, artiste et enseignante
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